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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution aborde diverses questions ayant trait à différentes politiques, telles que la pêche, le commerce, la sécurité alimentaire et les normes de travail.
Normes de commercialisation
Sous le chapitre «normes de commercialisation», la résolution propose que des informations obligatoires destinées au consommateur soient ajoutées sur tous les produits de la pêche et de l'aquaculture afin de garantir une information loyale du consommateur et une meilleure traçabilité.
La résolution demande que soit ajouté comme information obligatoire à l'adresse du consommateur l'État du pavillon du navire qui a pêché le produit.
La résolution demande également que la Commission examine la possibilité d’instaurer un label permettant d’identifier les produits de la pêche de l’Union.
Contrôle
Concernant le régime de contrôle, la résolution estime que la Commission et les États membres n’ont pas respecté ni mis en œuvre de manière stricte les règlements. Elle énumère un certain nombre de lacunes relevées aujourd'hui dans le régime de contrôle concernant les infractions, les sanctions et le système de points, la collecte et l'échange de données par et entre les États membres, la traçabilité des produits de la pêche et le contrôle des méthodes de pesage.
La résolution exhorte également la Commission à utiliser l’ensemble des instruments à sa disposition pour encourager les États membres à mettre pleinement en œuvre les dispositions du régime de contrôle.
Concernant la révision de ce régime, la résolution demande que le rôle et les compétences de l’Agence européenne de contrôle des pêches (AECP) soient étendus. Elle énumère également les domaines dans lesquels des modifications devraient être apportées: les inspections, la traçabilité, les données sur les captures réalisées par l'ensemble des opérateurs, un niveau de sanctions commun dans tous les États membres, les infractions, les sanctions et le système de points. La résolution demande que le règlement INN ne soit en aucun cas affaibli.
INN et aspects commerciaux
En ce qui concerne la politique de l'Union relative aux captures illicites, non déclarées et non réglementées (INN) et la mise en œuvre du règlement INN, la résolution met l'accent sur les points ci-après.
Elle invite la Commission à assurer une coordination étroite entre la politique commerciale et la politique de la pêche de l'Union, y compris lors de la négociation d'accords de libre-échange (ALE) portant sur des questions liées à la pêche. Elle estime qu'il est essentiel d'analyser les incidences économiques et sociales des accords de libre-échange sur les produits de la pêche de l'Union et, le cas échéant, d'instituer des mesures de sauvegarde appropriées et de traiter certains produits de la pêche comme sensibles.
Elle félicite la Commission pour la manière dont elle a appliqué le règlement INN à l’égard des pays tiers, démontrant ainsi que l’Union peut avoir une influence considérable sur la pêche mondiale en tant qu’État de commercialisation responsable. Elle invite également instamment la Commission à continuer de faire pression sur les autres États de commercialisation pour qu’ils mettent en œuvre des mesures visant à empêcher les produits de la pêche INN d’entrer sur leurs marchés.
Tout en rappelant la récente étude publiée par la société civile[footnoteRef:1], la résolution invite dès lors les États membres, ainsi que les États de transit et de destination, à mieux coordonner leurs efforts afin de veiller à renforcer le contrôle des certificats de capture délivrés pour les importations de poisson. Elle estime qu’il est essentiel de mettre en place un système informatique européen harmonisé et coordonné qui permette de faciliter le processus. [1: 	Cette étude analyse le flux des importations de poisson dans les pays de l’Union depuis 2010, année de l’entrée en vigueur du règlement INN, et démontre que les lacunes relevées lors du contrôle des importations provenant de pays tiers vers les États membres et le manque d’homogénéité des normes peuvent permettre l’entrée de produits non conformes sur le marché européen.] 

Elle souligne que la Commission et certains États membres n’ont pas mis en œuvre de manière stricte et respecté les trois règlements constituant le régime de contrôle et qu’outre l’application du règlement INN, il importe de procéder en aval à un contrôle plus strict du processus de commercialisation de ce type de pêche, notamment par des vérifications plus rigoureuses auprès des États membres et des entreprises soupçonnés de s’approvisionner en produits provenant de la pêche illicite.
Elle souligne la nécessité de veiller à ce que, lorsqu’un produit importé est rejeté dans le port d’un État membre de l'Union, il ne puisse entrer sur le marché européen par le port d’un autre État membre.
Elle insiste en outre sur le fait que les dispositions et les principes du règlement INN ne doivent en aucun cas être altérés ou affaiblis, au vu du succès important de ce règlement en termes d'impact sur la pêche à travers le monde, que l’inclusion de pays tiers dans les processus de prérecensement, d’identification et de recensement au titre du règlement INN doit avoir lieu sans intervention politique d’aucune sorte, et que le retrait d'un pays de la liste doit reposer exclusivement sur la pleine réalisation par le pays concerné des améliorations jugées nécessaires par la Commission.
Enfin, la résolution estime que le rôle de l’AECP doit être renforcé pour qu’elle puisse être associée de manière plus complète à la mise en œuvre du règlement relatif au contrôle et du règlement INN, notamment dans la vérification et le croisement des informations tout au long de la chaîne de conservation, dans la planification et la coordination des inspections par la Commission et les États membres, et dans la vérification des certificats de capture.
Sécurité alimentaire
En ce qui concerne les normes sanitaires, la résolution insiste sur les points ci-après.
Des inquiétudes sont exprimées quant au fait que le système employé pour la vérification des normes phytosanitaires applicables aux produits de la pêche importés ne fournit pas de garanties suffisantes que les normes sont toujours respectées.
La résolution constate que même les audits réalisés par l'Office alimentaire et vétérinaire de la Commission montrent que certains pays ne parviennent pas à garantir que les produits satisfont aux normes sanitaires nécessaires, du moins en ce qui concerne les navires de pêche, les navires-usines et les navires frigorifiques, mettant ainsi en danger les consommateurs de l'Union.
La résolution considère que les observations de la société civile concernant les navires de pêche opérant au large de l’Afrique de l’Ouest depuis plusieurs années ont démontré des difficultés à assurer la traçabilité des produits et à respecter les normes sanitaires. Elle estime que l’authenticité des certificats délivrés pour les navires de pêche de pays tiers ne peut être pleinement garantie.
Elle considère que le fait de permettre aux pays tiers de déléguer à d’autres pays tiers sélectionnés le droit de délivrer de tels certificats, même à un État côtier, est contraire à la notion de responsabilité de l’État du pavillon sur laquelle repose la politique commune de la pêche, y compris le règlement INN.
Main-d'œuvre
En ce qui concerne les droits des pêcheurs dans le domaine du travail, la résolution rappelle qu’il existe de nombreux instruments internationaux concernant les pêcheurs qui devraient être ratifiés et mis en œuvre. Elle invite la Commission à engager des procédures afin d’appliquer l’article 155 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne en ce qui concerne la convention internationale sur les normes de formation du personnel des navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille, en vue d’améliorer la sécurité maritime dans le secteur de la pêche.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Normes de commercialisation
La résolution propose que des informations obligatoires destinées au consommateur soient ajoutées sur tous les produits de la pêche et de l'aquaculture afin de garantir une information loyale du consommateur et une meilleure traçabilité. La Commission partage cet avis et, effectivement, sa proposition initiale de révision du règlement relatif à l'organisation commune des marchés, publiée en 2011, prévoyait un étiquetage obligatoire pour tous les produits de la pêche et de l'aquaculture destinés à la consommation humaine[footnoteRef:2]. [2: 	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture - COM(2011) 416 final.] 

Concernant la demande visant à ajouter comme information obligatoire à l'adresse du consommateur l'État du pavillon du navire qui a pêché le produit, la Commission considère qu'à ce stade, la priorité est de faire le point sur le fonctionnement du système d'étiquetage actuel. À cette fin, la Commission envisage de lancer une étude visant à évaluer les informations destinées au consommateur concernant l'origine/la provenance des produits de la pêche et de l'aquaculture. L'objectif est d'identifier les informations qui pourront concilier au mieux les attentes des consommateurs et la capacité à effectuer des choix éclairés lors de l'achat de produits de la pêche et de l'aquaculture. Les conclusions de cette étude permettront d'étayer l'évaluation du règlement relatif à l'organisation commune des marchés, laquelle doit être achevée en 2022 dans le cadre de l'évaluation de la politique commune de la pêche. L'évaluation couvrira également de manière plus large les exigences relatives à l'information du consommateur.
[bookmark: _GoBack]La résolution demande que la Commission examine la possibilité d’instaurer un label permettant d’identifier les produits de la pêche de l’Union. À cet égard, la Commission souhaite faire observer qu'il est douteux qu'un tel label procure une valeur ajoutée par rapport à la possibilité déjà offerte aux opérateurs de fournir ces informations sur une base volontaire. Néanmoins, la Commission a pris acte de la demande et a entamé l'examen de ce point au sein du groupe d'experts chargé des marchés et du commerce dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture.
Contrôle
La résolution exprime des craintes quant à la mise en œuvre de l'actuel régime de contrôle par la Commission et les États membres.
La Commission tient à confirmer qu'elle recourt à tous les instruments à sa disposition pour garantir que les États membres respectent les dispositions du régime de contrôle des pêches de l'Union. La Commission effectue des audits, des vérifications et, au besoin, des inspections au sein des États membres. La Commission a mis en place, et continue de le faire, des plans d'action spécifiques visant à remédier aux lacunes détectées dans les régimes de contrôle des États membres, conformément aux dispositions de l'article 102 du règlement relatif au contrôle[footnoteRef:3]. La Commission engage également des procédures d'infraction en cas de violation du droit de l'Union et de manquements récurrents et systémiques de la part des États membres. En outre, la Commission fait usage des pouvoirs qui lui sont conférés au titre des articles 100 et 101 du règlement relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche[footnoteRef:4], en interrompant ou en suspendant les paiements en cas de manquements de la part des États membres. [3: 	Règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche, JO L 343 du 22.12.2009, p. 1-50.]  [4: 	Règlement (UE) nº 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, JO L 149 du 20.5.2014, p. 1-66.] 

En ce qui concerne la révision du régime de contrôle, la Commission a adopté sa proposition[footnoteRef:5] le 30 mai 2018. [5: 	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil et modifiant les règlements (CE) nº 768/2005, (CE) nº 1967/2006, (CE) nº 1005/2008 du Conseil et le règlement (UE) 2016/1139 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le contrôle des pêches, COM(2018) 368 final.] 

Cette proposition comprend un certain nombre de modifications au règlement relatif au contrôle, ainsi que des modifications ciblées du règlement sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et du règlement instituant une Agence européenne de contrôle des pêches (AECP). L'objectif global était de moderniser, renforcer et simplifier le régime de contrôle des pêches de l'Union et de favoriser des conditions de concurrence équitables dans le contrôle des pêches.
Les modifications apportées au règlement INN concernent la numérisation du certificat de capture INN et le chapitre sur l'exécution, lequel est aligné sur les modifications proposées dans le règlement relatif au contrôle. En ce qui concerne le règlement instituant l'AECP, les modifications portent sur l'objectif et les missions de l'Agence, lesquels sont entièrement alignés sur la nouvelle politique commune de la pêche, ainsi que sur la portée géographique des pouvoirs d'inspection de l'Agence.
La plus grande partie de la proposition concerne les modifications apportées au règlement relatif au contrôle.
Premièrement, les dispositions concernant l'exécution, les inspections et les sanctions (titre VIII, annexes III et IV) sont modifiées afin d'assurer des conditions de concurrence équitables dans les États membres, une dissuasion efficace à l'égard des comportements les plus préjudiciables et une réaction rapide, efficace et plus dissuasive aux infractions graves. Les modifications concernent en particulier:
· la liste d'infractions graves qualifiées de graves par nature;
· les critères permettant de qualifier de graves certaines infractions aux règles de la politique commune de la pêche;
· l'introduction de sanctions administratives obligatoires et d'amendes minimales pour les infractions graves;
· le renforcement du système de points pour les titulaires de licence et les capitaines;
· les échanges de données sur les infractions et les sanctions;
· et la numérisation des rapports d'inspection.
Concernant la disponibilité, la qualité et le partage des données, les modifications visent spécifiquement à permettre de contrôler que les activités de pêche et l'effort de pêche des navires de plus petite taille sont conformes aux règles de la politique commune de la pêche, et d’obtenir des opérateurs des déclarations de capture complètes et fiables, y compris pour les captures des navires de plus petite taille. Les modifications prévoient:
· l'application des dispositions concernant les systèmes de suivi des navires (pas de transmission obligatoire par satellite) et l’enregistrement des captures à tous les navires, y compris à ceux d’une longueur inférieure à 12 mètres;
· l'enregistrement de manière numérique et la présentation par voie électronique de toutes les données de capture (journaux de bord, déclarations de débarquement, etc.);
· un système simple et efficace permettant de garantir une pesée précise lors du débarquement, établi grâce à la pesée effectuée par un opérateur enregistré.
La proposition comprend également une modification des dispositions relatives à la traçabilité des produits de la pêche et de l’aquaculture. L’objectif spécifique des nouvelles dispositions est de permettre des contrôles dans la chaîne d’approvisionnement, de la première vente à la vente au détail, y compris le transport. Les informations en matière de traçabilité permettent de relier un lot spécifique de produits de la pêche à un débarquement donné effectué par un navire de pêche de l’Union. L'information est enregistrée par voie électronique, de façon à que les contrôles effectués dans la chaîne d'approvisionnement au sein du marché intérieur soient plus efficaces et plus efficients. Enfin, les produits importés sont également concernés.
INN et aspects commerciaux
La résolution propose de renforcer la politique commerciale de l’Union, notamment en ce qui concerne les accords de libre-échange, afin de promouvoir la politique de pêche durable. La Commission aimerait souligner que, lors de la négociation d’accords de libre-échange (ALE), l’Union insiste sur l’inclusion d’un chapitre consacré au développement durable et s’efforce de négocier les meilleures conditions possibles pour le développement d’un commerce durable dans le secteur de la pêche. Ces chapitres continuent d’évoluer et les ALE les plus récents contiennent à présent des engagements visant à promouvoir une pêche durable par une collaboration active au sein des organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), la mise en œuvre d’accords tels que l'accord des Nations unies relatif à la conservation et à la gestion de stocks de poissons chevauchants et de poissons grands migrateurs, ou l'accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port. Les chapitres consacrés au développement durable incluent également à présent des engagements en faveur de la lutte contre la pêche INN.
La Commission poursuivra ses efforts dans le cadre de l’OMC afin de garantir que les règles commerciales répondent aux normes les plus strictes dans tous les domaines, y compris la pêche durable, et continuera de suivre cette question comme discuté au sein du comité sur le commerce et l’environnement ainsi que dans d’autres forums internationaux tels que la FAO et les ORGP, de manière à promouvoir l’évolution d’une pêche durable.
La Commission a observé que la résolution regrette que des ALE soient parfois négociés avec des pays qui ont été préalablement identifiés dans le cadre du règlement INN ou du règlement sur la pêche non durable. La Commission est d’avis qu’une approche sur deux fronts (négociation d’un accord de libre-échange et contrôle INN) peut être bénéfique et avoir un effet de persuasion plus grand que les seules menaces de sanction. La Commission note que, même lorsque des concessions commerciales sont accordées à un pays tiers pour des produits de la pêche, ce pays ne peut se prévaloir de ces concessions pour exporter vers l’Union si un «carton rouge» INN a été émis, ce qui peut constituer une incitation supplémentaire et encourager les pays exportateurs à améliorer l'efficacité des contrôles INN. Finalement, le règlement INN et les accords de libre-échange sont deux instruments indépendants et toute décision prise dans le cadre du dialogue INN le sera quelle que soit la situation au niveau des négociations commerciales.
La Commission tient à souligner que la lutte contre la pêche INN demeure une priorité de l’Union. Il est dès lors crucial, d’une part, de garantir que les pays tiers imposent des mesures liées au commerce visant à prévenir l’entrée sur leur marché de produits de la pêche INN et que les États membres de l’Union intensifient leurs contrôles aux frontières et, d’autre part, de mettre en œuvre efficacement le régime de l’Union destiné à prévenir, décourager et éradiquer la pêche INN.
La Commission poursuivra sa collaboration avec les pays tiers comme prévu par le règlement INN[footnoteRef:6] de l’Union afin de les aider à s’acquitter des obligations que leur impose le droit international en leur qualité d'États du pavillon, d'États du port, d'États côtiers ou d'États de commercialisation en prenant des mesures visant à prévenir, décourager et éradiquer la pêche INN. Dans ce cadre et compte tenu de l’adoption en 2017 des directives d'application volontaire de la FAO relatives aux programmes de documentation des prises, la Commission encourage également vivement d’autres États de commercialisation à appliquer des mesures destinées à empêcher l’entrée sur leur marché de produits de la pêche issus de captures INN. [6: 	Règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, JO L 286 du 29.10.2008, p. 1-32.] 

En outre, la Commission œuvre actuellement, en collaboration avec les États membres, à l'établissement d’une base de données à l’échelon de l’Union pour la gestion des certificats de capture INN afin de faciliter les contrôles fondés sur les risques effectués par les États membres. Cette initiative devrait réduire les possibilités d’importations frauduleuses et alléger la charge administrative des États membres sur le plan des vérifications.
Quant à la réalisation de contrôles plus stricts relatifs à la commercialisation de poisson importé et menés au titre du règlement INN, et comme indiqué ci-dessus, la Commission et les États membres développent actuellement un outil informatique en vue de l'établissement d’une base de données à l’échelon de l’Union pour la gestion des certificats de capture INN, afin de faciliter les contrôles fondés sur les risques effectués par les États membres. L’un des principaux objectifs de ce système est de garantir que du poisson capturé de manière illicite ne puisse entrer sur le marché de l’Union, que ce soit au premier port d'entrée ou à n'importe quel autre port d'entrée ultérieurement.
Cependant, la Commission est consciente du fait qu'un outil informatique ne peut à lui seul garantir les améliorations escomptées. Aussi collabore-t-elle également de manière intensive avec les États membres pour développer de bonnes pratiques et concevoir des approches uniformes, de manière à accentuer les efforts consentis dans la mise en œuvre des contrôles INN et à assurer une transition harmonisée et sans heurts vers un système électronique.
Une coopération renforcée avec et entre les États membres devrait permettre d'obtenir des résultats positifs tout au long de ce processus, à savoir une efficacité accrue dans les contrôles INN et dans l'application du système de certification des captures établi par le règlement INN de l'Union au bénéfice des opérateurs conformes.
La Commission prévoit que la première version de cette base de données sera disponible pour les autorités et les importateurs de l'Union au début de l'année 2019.
Concernant le succès du règlement INN, les dialogues avec les pays tiers et le rôle de l'AECP, la Commission se félicite que l'impact du règlement INN à travers le monde soit reconnu mais elle reconnaît également que la lutte contre la pêche illicite doit être intensifiée.
Si la Commission n'entend aucunement affaiblir les dispositions et les principes du règlement INN, il convient également de reconnaître qu'après plus de huit ans de mise en œuvre, des améliorations peuvent être apportées, ce que la Commission s'efforce de faire, notamment par la mise en place du nouveau système informatique mentionné précédemment.
En ce qui concerne les pays tiers, il y a lieu de souligner que l'ensemble du processus de dialogue se fonde sur des évaluations factuelles et qu'il en va de même pour les retraits de la liste et le retrait des cartons jaunes.
L'AECP collabore déjà étroitement avec la Commission, d'une part, aux fins de la mise en œuvre efficace du règlement INN de l'Union, en organisant des formations et en épaulant la Commission dans ses dialogues avec les pays tiers et, d'autre part, aux fins de l'analyse des certificats de capture. Elle est également pleinement engagée dans le développement de l'outil informatique prévu pour la base de données européenne qui servira à la gestion des certificats de capture et travaille sur le service maritime intégré destiné à renforcer la capacité des États membres à contrôler et à suivre les navires de pêche.
Sécurité alimentaire
Concernant le système de vérification utilisé pour les normes phytosanitaires applicables aux produits de la pêche importés, la Commission rappelle que toutes les denrées alimentaires d'origine animale, dont les produits de la pêche, font régulièrement l'objet de contrôles aux postes d'inspection frontaliers avant d'entrer sur le marché de l'Union. Afin de s'assurer du respect des règles de l'Union, tous les conteneurs font l'objet d'un contrôle complet des certificats et 20 % environ sont soumis à des contrôles d'identité et à des contrôles physiques, y compris des essais microbiologiques ou des essais visant à vérifier le respect de la législation applicable à la présence de métaux lourds et de résidus de médicaments vétérinaires. Il est à noter que les plans de contrôle relèvent de l'entière responsabilité des États membres importateurs.
Concernant les audits effectués par la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire de la Commission, les mesures prises en cas de non-conformité peuvent aller de la lettre adressée aux autorités compétentes du pays tiers concerné, demandant que le problème soit résolu, au retrait de l'établissement concerné de la liste voire, dans le pire des scénarios, au retrait du pays tiers de la liste en cas de problèmes très graves comportant des risques importants pour la santé publique.
Les certificats accompagnant les produits de la pêche sont, dans la plupart des cas, émis par un système électronique (TRACES), sous le contrôle total des autorités compétentes des pays tiers. Le système de l'Union repose sur la confiance envers les autorités compétentes du pays exportateur, confiance évaluée à l'aide d'un audit obligatoire destiné à vérifier le respect des règles de l'Union au moment de l'inscription du pays sur la liste des pays autorisés, et vérifiée de manière régulière par la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire.
La résolution conclut que «le fait de permettre aux pays tiers de déléguer à d’autres pays tiers sélectionnés le droit de délivrer de tels certificats, même à un État côtier, est contraire à la notion de responsabilité de l’État du pavillon sur laquelle repose la politique commune de la pêche, y compris le règlement INN.» En réalité, en vertu des règles de l'Union, la délégation de telles tâches n'est pas possible. La législation actuelle permet simplement aux États membres ou aux pays tiers de déléguer uniquement le contrôle de certains navires, en particulier les navires-usines, dans le but de s'assurer du respect des règles sanitaires de l'Union. Cependant, la délivrance du certificat sanitaire relève dans tous les cas de la responsabilité des autorités compétentes du pays tiers dont le navire bat le pavillon.
Main-d'œuvre 
La Commission rappelle que la procédure législative ordinaire doit être suivie lors de la transposition des conventions sur le travail ou des parties des conventions non encore transposées (convention internationale sur les normes de formation du personnel des navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille, accord du Cap, dispositions d'exécution de la convention nº 188). Cependant, la Commission sensibilise les États membres sur la nécessité de ratifier les conventions internationales ayant trait à la sécurité et aux conditions de travail à bord (convention nº 188 sur le travail dans la pêche, convention internationale sur les normes de formation du personnel des navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille, convention de Torremolinos/accord du Cap) et encourage leur ratification au niveau international. En mars 2018, la commissaire Bulc et le commissaire Vella ont adressé des lettres aux États membres et des débats ont eu lieu au sein du Conseil. La Commission encourage également la ratification de ces conventions par l'intermédiaire des organisations régionales de gestion des pêches. De même, dans le cadre de l'initiative de l'Union sur la gouvernance des océans[footnoteRef:7] et comme exposé lors de la dernière conférence internationale «Notre océan», organisée à Malte par l'Union en octobre 2017, la Commission s'est engagée à promouvoir sur la scène internationale la ratification et la mise en œuvre de toutes les conventions internationales pertinentes. [7: 	JOIN(2016) 49 et conclusions du Conseil (7348/1/17).] 

La convention internationale sur les normes de formation du personnel des navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille est entrée en vigueur le 29 septembre 2012 mais n'a été ratifiée à ce jour que par vingt pays, dont huit États membres de l'Union (BE, DK, ES, LT, LV, PL, PT et RO). Bien que cette convention n'ait pas été transposée dans le droit de l'Union, certaines dispositions relatives à la formation des pêcheurs figurent dans la directive 93/103[footnoteRef:8] concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé au travail à bord des navires de pêche. [8: 	Directive 93/103/CE du Conseil du 23 novembre 1993 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé au travail à bord des navires de pêche (treizième directive particulière au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE), JO L 307 du 13.12.1993.] 

La directive du Conseil autorisant les États membres à devenir partie à cette convention[footnoteRef:9] invite ces derniers à la ratifier, «si possible», au plus tard en mai 2017, et demande à la Commission de présenter un rapport sur le processus d'adhésion à la convention au plus tard en mai 2018. [9: 	Décision (UE) 2015/799 du Conseil du 18 mai 2015 autorisant les États membres à devenir partie, dans l’intérêt de l’Union européenne, à la convention internationale sur les normes de formation du personnel des navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille de l’Organisation maritime internationale (texte présentant de l'intérêt pour l'EEE), JO L 127 du 22.5.2015, p. 20-21.] 

La Commission considère cependant que l'objet de cette convention ne relève pas de domaines éligibles aux fins d'un accord en vertu de l'article 155 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Les partenaires sociaux peuvent toujours conclure des accords entre eux mais la transposition dans le droit de l'Union ne serait dès lors pas possible en tant que procédure au titre de l'article 155 (simple directive du Conseil). La transposition devrait être effectuée au moyen d'un acte juridique autonome respectant la procédure législative ordinaire, y compris le processus d'analyse d'impact.
Il convient également de noter que l'organisation maritime internationale (OMI) a entamé une révision complète de la convention. Aussi les États membres sont-ils également encouragés à participer de manière proactive aux travaux de l'OMI en la matière.
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